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[Texte]
that can be done. By the same token, if there are specific 
questions at any time when the Committee is not sitting, or 
something of that nature, we can establish an appropriate 
liaison so that members can obtain whatever information they 
need perhaps in preparation for these meetings or in any other 
way that you wish. The Chairman I think is familiar with this 
proposal of mine, and when you have worked something out in 
the steering committee, please let me know.

By the same token, I am in your hands this afternoon. While 
I regret having to leave just slightly before 5 o’clock, let me 
emphasize that I also do not wish to cut anyone off and 
therefore if you want me back again, I will also be glad to do 
that at a mutually convenient time.

Basically we are here, of course, because of the supplemen­
tary estimates, and I will just say a few words about the three 
items so that you can be better informed as to their presence 
and the reason for their presence in the supps.

These three items are: first, an increase from $35,000 to 
$55,000 in the grant to the United Nations Association in 
Canada. The United Nations Association in Canada is the 
major non-governmental organization taking an interest in the 
broad range of U.N. activities. Support of the association has 
provided an effective and inexpensive method of achieving 
objectives consistent with Canada’s interest as a member of 
the U.N. such as strengthening public support and understand­
ing of the U.N. and stimulating public discussion of issues 
before the world organization. Their program, which cannot be 
duplicated by other bodies, entails such activities as working 
with high schools, playing a leading role in preparing for the 
participation of private groups in world conferences under the 
auspices of the United Nations, organizing workshops and 
seminars, sponsoring model U.N. assemblies, and the publica­
tion of newsletters on U.N. affairs by local branches.

The expenses of the organization have been cut back to meet 
rising costs to the point where it is now impossible for them to 
expand their public information activities without increased 
financial support. The department, concerned with the per­
ceived low level of public support for the U.N. at a time when 
Canada will be called upon to adopt a higher profile through 
membership in the Security Council, has encouraged the 
UNAC to increase its public information operations, including 
the establishment of a special link with the U.N. Office of 
Public Information. In view of the current priority attached to 
these activities, the increase in the funding of the UNAC will 
enable the association to expand its public information opera­
tion on a broad range of U.N. roles and activities.

The second item for consideration is a modest increase in 
the department’s grants to countries attaining independence 
and to mark special occasions, for which the department’s 
1976-77 Main Estimates include a nominal amount of $2,000.

[Interprétation]
de préparer cette rencontre. En outre, s’il y a des questions 
précises que les membres du Comité veulent poser en dehors 
des heures de séance, nous pourrions établir une liaison appro­
priée de façon que vous puissiez obtenir tous les renseigne­
ments dont vous avez besoin, afin de vous préparer pour ces 
séances, par exemple. Le président a donc reçu mon invitation, 
et je vous demande de me le laisser savoir lorsque le comité 
directeur aura prévu la date de votre visite.

Je m’en remets au Comité pour cet après-midi. Je regrette 
profondément d’être obligé de vous quitter avant 5 heures, 
mais je vous prie de comprendre que je ne veux couper la 
parole à quiconque; par conséquent, si vous désirez que je 
comparaisse à nouveau, je le ferai avec plaisir, au moment qui 
nous conviendra mutuellement.

Nous nous rencontrons aujourd’hui pour étudier le budget 
supplémentaire, et c’est pourquoi je me permettrais de vous 
expliquer brièvement quelques détails au sujet des trois articles 
à l’ordre du jour et de la raison pour laquelle ils ont été insérés 
au budget supplémentaire.

Il s’agit d’abord d’une augmentation de $35,000 à $55,000 
de la subvention accordée à l’Association canadienne pour les 
Nations Unies. Cette association est un organisme non gouver­
nemental important qui s’intéresse à toute une gamme d’activi­
tés des Nations Unies. Cette aide accordée à l’Association a 
permis de façon peu coûteuse et très efficace d’atteindre des 
objectifs qui répondaient à l’intérêt du Canada en tant que 
membre des Nations Unies, comme un raffermissement de 
l’appui public et une plus grande compréhension des Nations 
Unies, de même que la stimulation de discussions publiques 
sur des questions mises à l’étude de l’organisme international. 
Le programme de l’Association, unique en son genre, entraîne 
des activités supplémentaires comme la collaboration avec les 
écoles secondaires, la possibilité de jouer un rôle de chef dans 
la préparation de la participation par des groupes privés à des 
conférences mondiales sous les auspices des Nations Unies, 
l’organisation d’ateliers et de séminaires, le parrainage d’as­
semblées modèles des Nations Unies et la publication de 
journaux sur les affaires des Nations Unies par les bureaux 
locaux.

Les dépenses de l’organisme ont été tellement coupées face à 
l’augmentation des prix qu’il lui est maintenant impossible 
d’élargir ses activités d’information publique sans faire appel à 
un appui financier supplémentaire. Le ministère, inquiet du 
peu d’appui du public au moment même où le Canada sera 
appelé à s’affirmer beaucoup plus par sa présence au sein du 
Conseil de sécurité, a encouragé l’ACNÛ à augmenter son 
information au près du public, notamment en établissant un 
lien spécial avec le bureau des Nations Unies pour l’informa­
tion publique. Étant donné la priorité qu’on y attache actuelle­
ment, l’augmentation des fonds accordés à l’ACNU lui per­
mettra d’élargir ses activités d’information au près du public 
pour couvrir la vaste gamme des rôles et des activités des 
Nations Unies.

Le deuxième article à l’étude, c’est une augmentation 
modeste des subventions du ministère accordées aux pays qui 
atteignent l’indépendance et qui doivent marquer des occasions 
spéciales, subventions pour lesquelles le budget principal du 
ministère pour 1976-1977 prévoyait une somme nominale de 
$2,000.


